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L'assemblée  Nationale  vient  de  faire  un  grand 
pas  vers  la  régénération  des  Finances.  Elle  s'eft  dé- 
terminée à  de  grands  facririces  j  elle  n'a  été  arrccée 
par  aucun  obftacle  ,  par  aucun  préjugé  :  le  falut  de 
l'Etat  lui  en  impofoit  ie  devoir.  Efpérant  tout  de 
l'efprit  public  ,  qui  chnque  jour  femble  acquérir  de 
nouvelles  forces  ,  lAffemblée  Nationale  eût  pu  ne 
craindre  aucune  faulTe  interprétation  de  fes  motifs ,  bc 
fe  repofer  fur  leur  pureté  j  mais  cette  confcience 
d'elle-même  ne  lui  fufïît  pas=  Elle  veut  que  la  Nation 
entière  puilTe  la  juger,  êc  jamais  de  plus  grands  in- 
térêts n'ont  été  fournis  à  un  tribunal  pks  impofanc. 

Donner  une  ConRitution  à  PEmpire  v^^i^ter  par 
elle  le  deftin  de  la  fortune  publique  ,  par  la  For- 
tune publique  le  maintien  de  la  Conftitution  5  telle' 
fut  la  mifîîon  de  lAffemblée  Nationale. 
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François ,  les  bafes  de  la  Conftitunon  font  pofées  p 
le  Roi  que  vous  cheûlîez  les  a  acceptées.  Vos  fuffrages 
ont  accueilli  ce  premier  frui:  de  nos  travaux  ;  Se  dès 
ce  moment ,  c'eil  avec  la  certitude  que  nous  allions 
travaille^  pour  un  Peuple  libre  ^  que  nous  avons  entre- 
pris de  rétablir  l'ordre  dans  les  Fniaaces. 

Un  abyme  ccoic  ouvert  devant  nous  ^  des  irnpots 
â-ia-fois  exceffifs  &  oppreiTeurs  devoroienc  en  vain  h 
fubftance  du  Peuple  ,  ils  étoient  tnfuffifsus  à  l'im- 
nienfiré  des  charges  publiques  j  60  millions  de  nou- 
veaux fubtides  les  euîTen:  à  peine  acquittées*,  &  tandis 
que  les  dépenfes  les  plus  nécelfaires  étoient  arriérées, 
tandis  que  les  Créanciers  les  plus  légitimes  étoient 
fournis  a  d'injuO:es  délais  ,  les  relfources  niêmes  de 
l'avenir  n*avoient  pas  été  refpe^lées. 

UAnfemblée  Nationale  n'a  onpofé  à  tant  de  défor- 
dres  que  vorre  autorité  ,  (on  courage  &c  fes  principes, 
^Jufte  ôc  inébranlable  â4a  fois,  ce  que  chacun  de  vous 
eût  dit  ,  elle  la  dit  en  votre  nom.  Fidélité  pour  tous 
les  engàgemens  ,  foulagenienî  pour  le  Peuple  :  tel 
ctoit  votre  vœu  ,  tel  a  été  Ton  ferment. 

Une  recherche  févère  far  les  dépenfes  lui  a  prouvé 
que  la  fomme  des  anciens  revenus  feroit  plus  que 
fuffifante  ,  lorfqu'ils  celferoient  d'être  prodigués.  Elle 
a  ordonné  auffi-tôc  toutes  les  économies  qui  pouvoient 
s'opérer  fans  délai ,  elle  a  louc  préparé  pour  les  autres. 

L'examen  des  anciens  revenus  lui  a  montré  que  le 
Peuple  pouvoir  être  fort  foulagé ,  fans  que  le 
Tréfor  public  fur  appauvri  ;  dé|i  le^  plus  défaftreux  des 
impôts  a  été  remplacé  par  un  fubfide  que  n'accroilfenc 
plus  des  frais  immenfes  de  perception  ,  &  cette  pre- 
mière opération  n'eft  que  leffai  d'un  plan  général. 

L'arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable,  &  le  ài- 
fordre  fe  perpétuoit  à  la  faveiii:  des  ténèbses  qui  l'eja- 


veloppoîent.  L'AfTemblée  a  porcé  Li  1  u  111  îère -dans  cette 
obfcuricé ,  elle  a  fournis  à  une  liquidation  ricroureufe 
tout  ce  qui  étoic  du  au  premier  Jarivier  dernier  ,  &  à 
un  paiement  régulier  toutes  les  dépenfes  à  partir  de 
ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  partie  des 
revenus  de  l'année  ,  ôc  leur  renouvellement  eut  con- 
tinué ,  dans  les  années  fuivantes  ,  de  metcre  au  hafard 
d'un  crédit  incertain  ôc  ruineux  les  befoins  les  plus 
urgens  6r  les  engagemens  les  plus  facrcs.  L'AG^emblée 
n*a  point  voulu  facrifier  plus  long-temps  l'avenir  au 
préfent-  &  fans  autre  calcul^  elle  a  défendu  toute 
anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  temps  tous  fes  coopéra- 
teurs  ,  les  uns  à  approfondir  la  derce  publique  ,  en  en 
p^réparant  la  liquidation  ;  les  autres  à  méditer  un  fyf- 
tême  d'impofition  établi  fur  les  bafes  de  la  liberté,  dc 
réglé  d'après  les  véiitables  convenances  de  la  chofe 
publique  ;  d'autres  à  combiner  les  befoins  de  i'Etar 
avec  ceux  de  l'Agriculture  Se  du  Commerce  ;  d  autres 
enfin  à  connoître  la  valeur  des  Domaines  que,  dans 
des  temps  plus  heureux  ou  moins  éclairés  ,  nos  pères 
avoient  affign^s  â  l'acquittement  d'une  partie  des  char- 
ges publiques  5  TArTemblée  Nationale  préparoit  ainfî  les 
matériaux  du  plan  régénérateur  que  les  Repréfentans  de 
la  Nation  pouvoient  feuls  entreprendre  ,  avec  queiaue 
efpoir  de  fuccès,  '  ^ 

Ce  plan  fi  vafte,  fruit  de  tant  de  travaux  divers ,  ne 
pouvoi^t  promettre  fes  réfultats  heureux  que  dans  l'ave- 
nir. L'AfTemblée  Nationale  en  a  irrévocablement  fixé 
le  terme  à  l'année  prochaine;  ôc  pour  atteindre  à  cette 
époque  ,  fans  compromettre  ni  la  siireté  publique  ,  ni 
les  principes  d'une  fage  Adminiftration  ,  elle  a  porte 
une  attention  courageufe  f^jr  les  befoins  urgens  de  la 
préfente  année. 
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Ceft  fur  cette  année  particulièrement ,  que  pefok 
l'accumulation  de  tous  les  défordres  précédens.  Tandis 
que  la  plus  grande,  partie  des  recettes  ordinaires  étoic 
fufpendue  ou  détruite ,  foie  par  les  chocs  inféparables 
^ela  plus  heùreufe  révolution,  foie  par  Tincertitude 
qui  accompagne  les  changemens  ,  même  les  plus  favo- 
rables ;  tandis  que  la  réduét^oa  des  dépenfes  ne  donnoic 
encore  que  des  fecours  lents  &c  graduels ,  il  falloir 
â-ia-fois  fournir  aux  frais  ce  l'Adminidration  générale  , 
accpiitter  une  dette  de  170  millions  ,  contractée  fous  la 
foi  publique  avec  une  banque  dont  le  crédit  avoir  écc 
la  feule  relTource  de  l'année  dernière;  éteindre  I41 
millions  de  ces  anticipations,  profcrites  par  nos  Décrets 
Se  par  la  voix  publique  ,  &  redevenir  juftes  envers  les 
Rentiers  de  TEtat ,  envers  ces  Rentiers]  qui  n'ont  pas 
reçu  encore  les  redes  de  Tannée  1788  ,  Se  dont  l'ai- 
fance  ou  la  misère  influe  Ci  directement  fur  toutes  les 
clafTes  de  l'induftrie. 

Telle  étolt  la  pofition  fur  laquelle  TAiTemblce  Na- 
tionale a  ofé  fixer  fes  regards  fans  défefpérer  de  la 
Patrie ,  Se  fans  erre  détournée  dù  ferme  deffein  de 
rejeter  toute  mefure  qui  mettroit  obftacle  au  fuccès  de 
fes  méditations  pour  l'année  175?!. 

Le  falut  de  l'Hrat  tenoit  donc  évidemment  à  la  dé- 
couverte Se  à  l'emploi  de  reffources  touc-à4a-fois  nou- 
velles Se  immenfes,  avec  lefquelles  il  fut  poQible  d'at- 
teindre cette  époque  importante  ,  Se  fur-tout  de  Tac- 
teindre  fans  accroître  des  charges  déjà  trop  pefantes  ^ 
&  fans  eiTayer  les  moyens  illuioires  d'un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  puilTantes  confidérations ,  con- 
vaincue ,  après  un  examen  approfondi ,  qu'elle  (uivoic 
la  feule  marche  convenable,  rAffemblée  Nationale  a 
rejeté  tout  expédient  incertain  ;  elle  a  ofé  croire  qu'une 
Nation  puidante  ,  qu'un  Peuple  libre  Se  gouverne  par 
des  Loix  ,  pouvoic  5  dans  des  circonftances  ditfîciles  , 
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fe  commander  à  lai -même  ce  que  rautorîté  arbirraîre 
eut  en  vain  follicitéde  h  confiance  publique.  Déjà  l'Af-. 
femblée  avoir  détfrécé  .  le  19  Décembre  dernier,  une 
création  d'Afîignars  fur  le  produit  d'une  venredea  Biens 
eccléfiaftiques  Se  domaniaux  ,  fufqn'à  !a  concurrence 
de  400  millions;  déjà  elle  les  avoic  deftinés  à  des  rem- 
bourfemens  ôc  à  un  fubfide  pour  les  dépenfes  de  l'année 
courante  en  confirmant  de  nouveau  ces  difpofitions  , 
l'AfTemblce  Nationale  vient  de  décréter  que  ces  Affignats 
feroient  l'office  de  monnoie.  ^ 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  toute  incertitude  , 
Se  de  tous  les  réfultats  ruineux  d'un  crédit  abandonné 
fans  cefle  aux  caprices  de  k  cupidîté  ,  la  Nation  n  a 
plus  befoin  que  d'union ,  de  conftance  ,  de  fermeté , 
que  d'Elle-même,  en  un  mot,  pour  alTurer  à  ce 
Décret  les  plus  heureux  effets ,  pour  qu'il  ramène  dans 
le  tréfor  public,  dans  le  commerce,  &  dans  -toutes 
les  branches  de  Tinduftrie  épuifée,  la  force,  l'abondance 
ôc  la  profpéricé, 

François,  les  ennemis  de  la  Liberté  peuvent  feuîs 
afFoibiir  cette  efpérance;  il  importe  de  rendre  inutiles 
leurs  infinuacions  ^  il  importe  de  prouver  jufqu'à  l'évi- 
dence ,  que  la  réfolurion  de  l'AlTemblée  Nationale  n'eft 
pas  feulement  fondée  fur  la  plus  impérieufe  néce/Tité, 
mais  qu'elle  Vt{\  encore  fur  des  principes  fains ,  qu'elle 
ell  fans  inconvénient,  que  ,  fbus  tous  les  rapports  enfin, 
c'efl  une  Loi  fage  ôc  falutaire. 

Portez  un  inftant  vos  regards  en  arrière  j  c'eft:  le  dé- 
fordre  des  Finances  qui  nous  ramène  les  jours  heureux 
de  la  liberté;  appelé  par  un  Roi  Citoyen  au  fecours 
de  la  chofe  publique  ,  vous  ne  pouviez  la  fauver  d'une 
manière  sûre  Se  honorable  pour  vous  &  pour  lui  ^  qu'en 
détruifant  les  caufas  qui ,  après  vous  avoir  accablés  de 
maux  ,  pourroient  les  reproduira  un  jour,  ôc  peut-être 
les  rendre  incurables.  Le  mépris  des  droits  de  Thomme 
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ézoïi  le  principe  de  vos  malheurs  :  cîès  ce  moaiexnt  vos 
Repréfentans  ont  dû  pofer  les  droits  de  ['nomme  ,  pour 
baie  d'une  CoiiO:itucion  propre  â  coiiferver  au  Royaume 
la  force  ,  aux  François  leur  dignité  ,  i  la  choie  publique 
tous  les  avantages  réfultans  de  notre  heureufe  pofition. 
Dès  ce  moment  aulli^  les  vrais  Repréfencans  de  la 
Nation  5  ceux  qui  ,  ne  voulant  rien  pour  eux  ,  ont  tout 
demandé  pour  elle  ,  n'ont  eu  que  des  combats  a  foure- 
nir  ,  ils  les  ont  foutenus  avec  courage  j  i'Ailemblée 
Nationale  n'en  a  que  mieux  connu  vos  vrais  intérêts.  . 

Par- roue  où,  fous  Vempîre  de  la  liberté,  l'homme 
jouit  de  tons  les  dioits  dont  la  focicré  ne  peut  le  priver 
ian^  irijiiftice  5  refprit  de  corps  ne  fauroit  être  confervé 
fans  danger,  il  tend  fans  cefle  à  féparer  fon  intérêt  de 
l'intérêt  eommiin.  Tous  les  moyens  de  réunion  qu'on 
luilailTe  ,  font  des  armes  oaenfiyes.  Vainement  voudroit- 
on  employer  l'intérêt facré  de  îa  Religion,  pour  juftifier 
une  exception  à  ces  principes ,  fans  iefquels  il  n'y  .  a 
point  de  liberté.  Les  faines  devoirs  que  la  P.eligion 
prefcrit  ;  les  auguftes  myftères  donc  elle  confervé  la 
tradirion^  exigent,  fnns  doute,  une  profeffion  particu- 
lière 5  nue  protefrion  qui  confacre  la  vie  entière  à  fôu- 
tenir  de  grandes  vérités  par  de  grands  exemples  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  féparer  ceux  qui  l'embrafTent  du  refto  des 
Citoyens  :  l'influence  morale  de  la  Religion  ne  doir  donner 
aucune  influence  polirique  à  fes  Minipjres.  Ainfi ,  tra- 
vaillant à  régénérer  la  France,  à  lu?  rendre  la  vraie  li- 
berté, a  réunir  tous  les  intérêts  privés  ,  toutes  les  vo- 
lontés particulières  fous  l'empire  de  la  volonté  gé- 
nérale, la  Nation  a  dû  reprendre  à  elle  k  dîfpofinon 
de  biens  qui  n'ont  pu  ceffer  de  lui  appartenir  ,  de  bîc^ns 
qui  fervoient  moins  à  l'entretien  décent  des  vrais  Mi- 
nières du  culte  j  qu'à  conftituer  un  Etat  dans  l'Etat  ,  de 
à  favorifer  une  dangereitfe  indépendance. 

Dès4grs,k  Nation  a  du  faite  de  ces  biens  i'ufp.ge 
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le  plus  fage  félon  les  conjondures  où  etie  fe  trouve^ 

Subvenir  â  des  dépen(es  de  sûreté ,  acquircer  des  en- 
gagemens  dont  la  lufpeniion  eft  tout- à-la  fois  dcfaf- 
treufe  pour  les  Citoyens  ,  ôc  honceiife  pour  la  Nation 
font  les  premiers  befoins  ^  ou  plutôt  les  premiers  de- 
voirs. Eut-il  érépoffible  de  les  négliger  long  temps  ,  fans 
compromettre  le  fort  des  Mini  il  r-s  delà  Religion  eux  mê- 
mes ?  Peut-on  concevoir  une  claile  d'homaies ^  une  claffe  de 
propriétés  qui  n'eût  été  perdue  dnns  la  confuhon  &•  dans 
l'anarchie  ?  L'Affemblée  Nationale  eût  donc  manqué  à 
tous  1er*  principes  ;  elle  eût  trahi  votre  confiance  en  hé- 
(itant  de  confacrer  des  à  préfent  une  portion  des  Do- 
maines nationaux  à  la  fureté  ôc  au  foulagement  de  toute 
la  Nation. 

Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impérieuses  ? 
Les  ennemis  de  la  liberté  n'ont  plus  de  refîource  que 
dans  les  défordtes  6c  dans  les  plaintes  de  la  misère  ;  ils 
s*aveuglênt  fans  doute,  s'ils  penfent  triompher  du  dé- 
fefpoir;  m  iis  nous  ne  mériterions  pas  d'être  libres  ,  G  nous 
ne  réunifiions  cous  nos  efForcs  pour  prévenir  d'aufli  dé- 
plorables extrémités. 

Ainfi  c'eft  fous  l'empire  des  principes  politiques  les 
plus  certains  ,  ec  des  befoins  les  plus  urgens,  que  l/Af- 
femblée  Nationale,  acceptant  l'intervention  &  les  fecours 
des  Municipalités,  adécréréia  vence  de  ces  Domaines, 
dont  le  fage  emploi  pouvoit  feul  arrêter  les  progrès  du 
mal  ;  8c  puifque  leur  ancienne  adm;niftration  ne  peut 
plus  fubfifter  ,  puifqa'en  les  rendant  à  la  circulation  ils 
feront  une  fource  plus  féconde  de  richefTes  nationaies  , 
l'A  (femblée  a  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  en  difpofanc 
de  ces  biens  :  mais  dè:-;ors  elle  devoir  î  •  crrre  à  la  charge 
de  !a  Nation  entière  toutes  les  dépenfes  qu'ils  acqiut- 
toienc 

La  Religion  ,  fes  Min'flres ,  les  Religieux  ,  les 
pauvres  font  a  la  Nation  ^  voi  Repréfentans  ont  décrété 
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que  dorénavant  les  frais  du  culte  ,  le  traitement  jufte  êc 
honorable  des  Miniftres  des  Autels ,  l'entretien  des  Re- 
ligieux ,  celui  des  pauvres  feroient  fournis  par  le  Tré- 
for  de  la  Nation  ;  elle  a  placé  les  créanciers  du  Clergé 
au  rang  des  créanciers  de  TEi-at.  Aux  biens  ecciéfiafti- 
ques  qui  (oiu  dans  la  Nation  ,  elle  a  joint  tous  les  (lens 
pour  répondre  des  mjmes  charges.  Ces  difpolitions  font 
iages  3  vous  n'en  feriez  en  aucun  temps  ,  ni  de  plus 
sûres  ,  ni  de  plus  conformes  à  la  faine  politique  ,  ni 
de  mieux  aiTorties  au  véritable  efprit  de  la  Religion. 

Franç©is ,  vous  foutiendrez  toutes  ces  mefures  ;  vous 
ne  permettrez  pas  que  la  plus  légère  réfiftance  arrête  Texé- 
cution  des  Décrets  de  rA{remb!ée,  fandionnés  par  le 
Roi.  Que  ceux  d  entre  vous  à  qui  il  conviendra  d'ache- 
ter les  biens  qui  feront  mis  en  vente ,  fe  préfentent 
fans  crainte  ;  la  propriété  qu'ils  acquerront  leur 
eft  alTurée ,  c'eft  de  la  Nation  elle-même  qu'ils  la 
tiendront.  Les  Defpotes ,  les  tyrans  ,  ceux  qui  gouver- 
nent fans  Loix  ne  fe  doivent  rien  ,  ils  peuvent  détruire 
impunément  l'ouvrage  les  uns  des  autres.  Une  Nation 
ne  frappe  pas  ainfî  fur  elle  -  même.  Quel  intérêt  auroit- 
elle  jamais  à  dépoîTéder  celui  qu'elle  auroit  mis  en 
polTeffion  ?  Il  faudroit  la  concevoir  foulant  aux  pieds 
les  Loix  qu  elle  s'ed  données,  ou  bien  il  faudroit  fup- 
pofer  po(rible  qu"'e!le  confentît  de  nouveau  à  s'expofer 
aii  pillage  du  defpotifme  ,  êc  qu'elle  permît  encore  à 
quelques  hommes  d'envahir  fa  liberté.  La  Conftitution 
que  chacun  de  vous  a  juré  de  maintenir  ,  nous  garantit 
à  jamais  de  ce  malheur. 

Si  r  on  peut  acquérir  de  la  Nation  avec  sûreté  ,  fi 
toute  idée  contraire  ne  peut  être  admife  avec  quelque 
apparence  de  raifon,  l'Affemblée  Nationale  a  pu  dif- 
pofer  à  l'avance  du  produit  des  ventes  qu'elle  a  décré- 
tées ;  ceft  le  but  des  Alîîgnats.  Les  biens  dont  ils  repré- 
fencent  le  produit ,  forment  leur  valeur  intrinsèque  y 
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cette  valeur  efl:  aufîî  évidente  que  celle  da  métal  ren- 
fermé dans  notre  numéraire  habituel.  Ces  Afîignats 
euffent  tôt  ou  tard  été  néceHaires  pour  diflribuer  entre 
les  créanciers  de  l'Etat  la  portion  de  ces  biens,  deftinée 
par  nos  premiers  Décrets  a  fecourir  le  Tréfor  public  j 
que  cette  diftribution  fe  faffe  plus  rôt  ou  plus  tard  , 
cette  circonftance  ne  change  rien  à  leur  nature.  Leur 
valeur  refte  la  même  ,  ôc  fi  l'on  délivre  les  Afïignats 
avant  que  les  biens  foient  vendus ,  c'efi:  qu'on  a  befoiti 
d'une  monnoie^  qui  remplace  promptement  celle  qui 
a  difpsru  du  commerce.  Sans  cette  anticipation  falu- 
taire  ,  le  Tréfor  public  ,  ôc  vous-même  ,  ne  fortiriez 
point  de  la  crife  dangereufe  qu'il  eft  Ci  important  de 
faire  ceHer. 

L'Affemblée  Nationale  n'a  cependant  fait  céder  au- 
cun principe  aux  Loix  de  Timpérieufe  néceflité.  Elle 
a  examiné  les  Afîignats-monnoie  fous  tous  les  rapports , 
avant  de  fe  déterminer.  Elle  n'a  écarté  les  vaines  décla- 
mations fur  les  anciens  abus  du  Papier  -  monnoie  ,  qu'a- 
près la  plus  exade  analyfe  de  fon  Projet.  Elle  a  coii- 
Sdéré  que  l'or  ôc  l'argent  monnoyés  eux-mêmes  ont 
deux  valeurs  différentes,  l'une  comme  marchandife  ^ 
l'autre  comme  figne  des  échanges.  La  première  pouvant 
varier  fui  vant  la  rareté  ou  l'abondance ,  qui  toujours 
élèvent  ou  abaiffent  le  prix  de  toutes  les  denrées  ,  il 
failoit  que  la  Loi  leur  imprimât  une  féconde  valeur 
immuable  ,  pour  ne  pas  multiplier  les  embarras  dans 
ie  commerce.  L'exaàe  correpondance  de  ces  deux 
valeurs  feroit  pour  la  monnoie  le  point  de  perfe(5lion  ; 
ainfî  le  ligne  légal  des  échanges  doit  toujours  être  auffi 
rapproché  ,  qu'il  eft  pofîîble , 'd'une  valeur  réelle  ^  égale 
a  la  valeur  de  convention.  Voilà  pourquoi  un  Papier- 
monnoie  fans  valeur  effective  (  &  il  ne  peut  en  avoir 
aucune,  s'il  ne  répréfente  des  propriétés  fpéciales) 
eft  inadmiffible  dans  le  commerce,  pour  concourir 
avec  les  métaux  qui  ont  une  valeur  réelle  ôc  mdépen- 
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dâfite  de  tortre  convention.  VoiU  pourquoi  le  Papier- 
monnoie  ,  qui  n'a  eu  pour  hrjfe  que  l'autorité  ,  a  tou- 
jours caufé  la  ruine  des  pays  on  il  a  éré  établi.  Voill 
pourquoi  les  biliecs  de  banque  de  iiio  ^  après  avoir 
caufé  les  plus  graîids  malheurs  ,  n'ont  iaifT;  que  d'af- 
£^ti'a%  fouvenirs,  L'A:remblée  Nationale  n  a  pas  voulu 
vous  exp  )rcr  à  ce  danger;  auflî ,  lorfqnelle  donne  aux 
A'iigniîi  une  valeur  de  convention  obligatoire,  ce  n'efl 
r[a'après  leur  av-oir  aifuré  une  valeur  réelle ,  une  valeur 
immuable,  une  .vaieur  qui  leur  permet  de  foutenir 
âvantageufenient  la  concurrence  avec  les  métaux  eux* 
nie  m  es. 

A  quoi  ferviroient  des  A.(îîgnats  qu*on  feroîc  libre 
de*  refufer  ?  pl  icé-  comme  marthindife  dans  le  com- 
n'ierce,  loin  qu'ils  ruppléaflTent  à  la  rareté  du  numé- 
raire, ils  rendroient  cette  rareré  plus  incommode  encore 
^  plus  funefte  peur  êïre;  car  le  prix  d'une  marchandife 
m  peut  que  décroître ,  toutes  les  fois  qu'elle  devient 
plus  commune  ,  fur -tout  au  moment  où  les  moyens 
de  l'acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours  ne 
feroit  pas  Forcé  3  auroient  elles-mêmes  un  inconvénient 
prefque  égal  à  cekii  des  Aiîignats  libres  ;  elles  ne  fe 
placeroient  dans  la  circulation  que  comme  une  mar- 
chmdife,  dont  le  prix  pourroit  vr^rier  à  chaque  inftant. 
Rien  ne  s'exécuterait  qu'au  travers  de  mille  difScultés. 
Il  eft  donc  indifpenfabîe  que  la  Loi  fixe  le  cours  de  la 
monnoie  ordii:air3,  &  qu'elle  règle  auffi  impérieufe- 
menr  rout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la 
cicculation.  Mais  le  LégiHareur  n'a  droit  de  donner  ce 
caraélcre  légal ,  qu'après  s'être  afiuré  de  la  valeur  à 
l.iquelle  il  l'impriine.  C'eft  ce  qu'a  fair  l'Affemblée 
Nationale.  Elle  n'a  créé  des  Aiîignats- monnoie  ,  qu'a- 
près avoir  déterminé  une  maffe  de  Biens  nationaux  & 
difponibles ,  Se  en  avoir  formé  le  fubfide  de  4c©  mil- 
lions pour  fecourir  le  Tréfor  public. 


II 

L'AfTemblée  Nationale  s'artend  donc  à  voir  tous  les 
boas  François  applaudir  à  cette  mefure.  Elle  les  délivre 
de  l'arc  funefte  des  expédiens  en  finance;  elle  foulage 
les  revenus  de  l'Etat  d'une  dépenfe  coniidéiable  ;  elle 
prépare  l'extindion  de  la  dette  publique  ;  elle  eft  utile 
a  l'induftrie  ;  elle  eft  digne  enfin  d'une  Nation  éclairée, 
qui  ne  veut  ni  (e  tromper  elle-même,  ni  tromper  les 
autres. 

L'intérêt  attaché  aux  Aflignats  rappellera  bientôt  îe 
numéraire  enfoui;  ils  ont  déjà  opéré  fur  le  change  avec 
l'étranger  une  révolution  favorable;  elle  fera  compîettej 
tout  fe  ranimera  à-la-fois  ,  dès  que  les  Provinces  feront 
à  l'unifïoH  de  la  Capitale  j  fur  i'ufage  des  Afiignats. 

L'AiTemblée  Nationale  auroit-elle  befoin  de  rafTurer 
les  Citoyens  fur  le  fort  de  la  Religion  &  de  fes  Minif' 
très?  fur  celui  de  toutes  les  perfonnes  qui  regarderoient 
les  biens  eccléfiaftiques  comme  une  hypothèque  ou  U4i 
patrimoine  ?  quoi  !  l'hypothèque  des  créancicr;>  du  Clergé 
s'afFoibliroit-elle  parce  qu'elle  pafiera  dans  les  mains  de 
la  Nation  ?  parce  que  les  biens  eccléfiadiques  feront  dé- 
formais cultivés  par  de  vrais  ptopriétau'es  ?  parce  que 
i'indaftrieufe  follicitude  des  pères  de  fiimille,  mettra 
à  la  place  de  l'adiviré  ufufruinère  qui  épuife  les  forces 
produéiives  ^  l'économie  prévoyante  qui  les  réferve  pour 
nourrir  des  générations?  François,  faut-il  vous  rappeler 
qu'éclairée  j  loutenue,  encouragée  par  vos  travaux,,  l'Af- 
femblée  Nationale  régénère  &  ne  détruit  pas,  que  les 
ruines  donc  elle  femble  environnée  ,  font  les  frêles  étais 
ilu  defpotifme.  Se  non  les  folides  appuis  de  la  profpé- 
rité  publique  ?  Eh  !  qu'importe  quels  biens  acquitteront 
Totre  dette  envers  les  Minières  de  la  Religion  ,  pourvu 
qu'ils  foient  honorablement  traites ,  pourvu  que  leur 
falaire  ne  les  éloigne  pas  de  leur  devoir,  qu'il  les 
rapproche  au  contraire  des  hommes  qu'ils  doivent  édi- 
fier,  injflruke      confoie^?  où  font  les  exemples,  d'un 
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Peuple  qui ,  en  devenant  libre ,  foit  devenu  înfufle 
envers  ceux  qui  le  fervent  ;  Se  n'avons -nous  pas  établi 
les  dépenfes  de  la  Religion  au  premier  rang  des' dépenfes 
publiques,  ainfi  que  vous  placez  tous  la  Religion  elle- 
même  au  premier  rang  de  vos  devoirs? 

Quand  il  eft  fi  évident  que  la  liberté  améliore 
l'homme  ,  qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  ren- 
dant sa  dignité  ,  qu  elle  ne  le  délivre  de  la  fuperfti- 
rion  ,  qu  en  donnant  plus  de  force  aux  devoirs  de  la 
morale  ,  quel  aveuglement  ou  quelle  perverficé  ne  fau- 
droit  il  pas  ,  pour  chercher  à  vous  perfuader  que  vous 
deviendrez  irréligieux  ,  que  vous  mépriferez  les  Gar- 
diens des  mœurs  &  de  la  morale  j  parce  qu'au  lieu 
de  lai  (Ter  au  Clergé  la  difpofition  de  fes  biens  ,  vous  entre- 
tiendrez le  Clergé  des  deniers  de  vorre  Tréfor  ?  Souf- 
frirez vous  qu'on  vou;;  croie  moins  bienfaifans  envers 
vos  frères  pauvres  ,  parce  que  les  loix  veilleront  elles- 
mêmes  fur  eux  ,  &  que  le:  droits  de  l'homme  font 
plus  que  jamais  reconnus  &c  facrés 

Après  vous  avoir  prouvé  !a  sûreté  des  Affignats-mon- 
noie  5  là  juPrice  ôc  la  fageiTe  des  réfolutions .  qui  leur 
fervent  de  bafe ,  quelle  objedion  nous  reiletoit-il  à 
détruire  r  fliudra-il  répondre  encore  à  la  crainte  frivole 
de  îa^fa'fîiicarion  ,  tandis  qu'il  eft  (i  aifé  d'en  prévenir 
les  eiiets  &c  d'v  oppofer  une  ferveillance  ^  dont  l'ac- 
tion toujours  préfence  ,  multipliera  autour  de  vous  les 
moyens  de  garantie  ,  &:  ceux  de  vérihcation. 

LAfTemblée  Nationale  n'oubliera  rien  pour  conduire 
à  fa  fin  la  plus  honorable  enrreprife.  N'oubliez  jamais 
à  votre  rour  ,  que  fans  les  elîbrts  de  vos  Repréfen- 
rans  ,  les  malheurs  de  cette  année  euffent  entraîné  la 
perte  de  l'avenir  >  que  cet  avenir  déformais  eft  à  vous; 
que  l'opération  des  Afîignats-monnoie  étoit  la  feule 
qui  put  vous  en  répondre  ;  qu'elle  fe  lie  à  la  Confti- 
tuuon  j  qu'elle  en  eil  une  liewreufe  conféquence  ;  qu'elle 
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n'eft  fouillée  par  ducim  intérêt  fifcal  ;  qu'elle  délivre  la 
chofe  publique  de  cet  arc  Ci  cruellemerjc  menfonger  , 
avec  lequel  on  a  fi  long-temps  abufé  de  notre  crédu- 
lité &  de  nos  forces. 

/ 

Après  ces  explications ,  héfiteriez-vous  à  donner  votre 
appui  aux  Aîïîgnacs-monnoie ,  à  regarder  coaime  vos 
ennemis ,  comme  les  ennemis  de  ia  liberté  ceux  qui 
chercheroienc  à  en  troubler  le  cours  ,  à  détruire  la 
jufte  confiance  c]ue  vous  vous  devez  à  vous  mêmes  , 
à  vos  propres  intérêts  ,  aux  Décrets  rendus  par  vos 
Réprél'entans ,  par  des  Citoyens  choifis  par  vous  ,  ani- 
més par  votre  efprit ,  dévoués  avec  courage  aux  com- 
bats que  vous  leur  avez  ordonnés  ? 

François  ,  vous  n'oublierez  pas  que  l'union  eft  le 
faluc  des  peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fersj  vous 
n'oublierez  pas  que  i'Ademblée  j  à  qui  vous  avez  donné 
le  droit  de  repréfenter  la  Nation  ,  efl:  l'unique  centre 
de  cette  union.  Elle  s'occupe  ^  d'accord  avec  îe  Roi  , 
a  préferver  pour  toujours  vos  droits  des  attentats  du 
Pouvoir  arbitraire,  à  garantir  vos  biens  ,  le  fruit  de  vos 
peines  &  de  vos  follicirudes  ,  des  mains  avides  des  dé- 
prédateurs. Tous  leurs  défordres  font  maintenant  fous 
nos  yeux.  Les  moyens  qui  les  ont  favorifés  nous  in- 
diquent ceux  qui  doivent  vous  en  garantir.  On  ne  peut 
plus  nous  en  impoTer  par  de  vains  fophirmes  ;  elles 
ont  difparu  ces  adminiiiracions  compliquées  ,  plus  or- 
ganifées  pour  fervir  de  refuge  aux  abus  j  que  pour  les 
prévenir.  Ou  nous  périrons  ,  ou  les  contributions  de 
votre  juPcîce  &  de  votre  parriotifme  feront  conftam- 
ment  8c  fidèlement  employées  à  leur  deftinarion.  Les 
mêmes  fonds  que  vous  deilmerez  à  l'extindion  de  la 
dette  ,  ne  fervironc  qu'à  éteindre  la  detre  ^  ceux  qui 
devront  maintenir  la  force  publique  &  les  défenfeurs 
de  la  Partie  fur  un  pied  refpedbable  ,  n'auront  pas  d'au- 
tre deftination.  La  Religion  ,  fes  Minîfires  ,  les  Pau- 
vres n'aufone  point  à  craindre  qu'on  difiu'pe  a  d'autres 
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ufages  ce  qui  leur  fera  coiifacré.  La  majefté  du  Trône 
devenue  plus  impoTance  encore  par  fes  auguftes  fonc- 
tions 5  celles  d'exécuter  les  Décrets  d*un  peuple  libre  , 
ne  fera  plus  expofée  à  entendre  lesgémifTemens  de  tanc 
de  malheureux.  Les  criminelles  exrenlians  d^impor ,  l'avi- 
dité des  percepteurs  qui  les  étendoie-iic  encore  ,  ne  flé- 
triront plus  le  Gouvernement  du  meilleur  des  Rois, 

Par-tout  Tordre  ,  la  règle  ,  &  leur  incorruptible  gar- 
dien ,  la  publicité  loyale  deviendront  les  garans  de 
TobéifTance  ,  &  la  fauve-garde  de  vos  propriétés. 

François ,  fécondez  rAffernblée  Nationale  par  vo- 
tre confiance;  fes  infatigables  travaux  le  méritent.  Un 
peu  de  temps  encore  ,  Se  les  avantages  de  notre  Conf- 
liturion  atteindront  toutes  les  clafTes  de  la  fociété. 
Un  peu  de  temps  encore  >  Se  nul  peuple  n'aura  auuuc 
mérité  les  bénédidrions  du  genre  humain, 
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